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LEIN POT 


SOLIDARITÉ 


Vous devez faire votre déclaration avant 
le 18 Février 1946 


ce Si, LE 4 


JUIN 1945: 


CÉLIBATAIRES, vous possédiez 200.000 francs d'actif 
ou vous étiez enrichis de plus de 50.000 francs 


depuis 1940. 


MARIÉS, vous possédiez 400.000 francs d'actif ou 
vous étiez enrichis de plus de 100.000 francs 


depuis 1940. 


Français, mes frères, souvenez-vous que M. Pleven nous a tous fait 


mourir le 4 jui 


1945 et nous fait ressusciter afin que nous établissions nos 


propres déclarations de succession et.. payions les taxes. 

11 apparaît que la majeure partie des Français ont oublié ou même lgnorent 
complètement qu'ils ont l'obligation de souscrire, avant le 18 FEVRIER 1946, 
une déclaration pour l'établissement de l'impôt de solidarité nationale, Institué 


par l'ordonnance du 15 août 1945 (J. 


Nous croyons utile de soumettre à 
nos lecteurs un rapide exposé de la 
loi et un ensemble de conseils pra- 
tiques qui les aideront à établir une 
déclaration qui, nous le verrons, n'est 
pas simple. 


Ce qu'est l'impôt de solidarité 
nationale. 


Cet impôt comporte une double 
taxe : 


. O. 16/17 août 1945). 
1. Impôt sur le capital ; 
2. Taxe sur l'enrichissement. 


I sera établi et perçu, d'après la 
déclaration des contribuables, décla- 
ration qui, étant commune aux deux 
impositions, fait ressortir la totalité 
du patrimoine au 4 juin 1945, d'une 
part, et d'autre part, faisant partie 
de ce patrimoine, mais nettement dé 
terminées, la consistance et la va- 
leur des biens composant l'enrichis- 


sement réalisé entre 


le 
1940 et le 4 juin 1945. 


1" janvier 


La notion d'enrichissement. 


Quel est l'enrichissement taxé par 
la loi ? E 
Ce n'est point, contrairement à ce 
que l'on pense communément, laug- 
mentation de valeur des/blens possé- 
dés entre deux dates, 1” janvier 1940 
et 4 juin 1945. Plus logiquement et 
plus équitablement — puisqu'il s'agit 
dans l'esprit du législateur de taxer 
les gains anormaux réalisés à une 
époque où d'aucuns amassalent des 
fortunes, tandis que d'autres ris- 


quaient leur vie ou vivaient cachés 
et misérables en attendant l'heure de 
la reprise du combat — l'enrichisse- 
ment, c'est la valeur au 4 juin 1945 


DÉCLARATION 
OBLIGATOIRE... 


— La déclaration est obligatoire 
pour tout Français dont l'avoir, 
au 4 juin 1945, a une valeur b'ute 
globale de plus de 200.000 francs 
(400.000 pour un ménage) ou dont 
l'enrichissement depuis le 19 jan- 
vier 1940 est supérieur à 50.06 fr. 
(100.000 pour un ménage). 

— La déclaration doit être sous. 
crite au plus tard le 18 févrior 
1946 et l'Administration a bien 
spécifié à plusieurs reprises qu’elle 
ne repousserait pas cette date 


limite, 

— Elle devra être déposée 1u 
bureau de l'Enregistremént (bu- 
reau des successions) du domicile 
du déclarant au 4 juin 1945, en 
double exemplaire. 


de tous les biens nouveaux : il s'agit 
là des biens qui ont été acquis entre 
le 1" janvier 1940 et le 4 juin 1945, 
et qui ne l'ont été au moyen de 
capitaux dont possession au 1” 
janvier 1940 est prouvée, ou de ca- 
pas provenant de la vente de 
jens quelconques dont la 

au 1" janvier 1940 est prouvée. 


Biens anciens. — Biens nou- 


Les blens possédés au 1" janvier 
1940 et qui se retrouvent encore dans 
le patrimoine au 4 juin 1945 consti- 
tuent les biens anciens, 


es s'y ajouter et en font par- 
le : 


a) Les biens hérités (par succes- 
sion ou donation) entre ces deux 
dates ; 

b) Les biens acquis en premier em- 
ploi d'un bien ancien liquide (espè- 
ces, compte courant, créance, etc.) 
qui existait au 1" janvier 1940 ; 

a) Les biens acquis en premier 
remploi d'un bien ancien vendu Um- 


meuble, titres, mobilier, fonds de 
commerce, ete.). 
Notez bien : premier emploi ou 


premier remploi, car cela signifie 
que, si après avoir fait un premier 
Eur | ou remploi vous avez vendu 
le bien acquis et réemployé ensuite 
le prix, vous avez effectué un seci 
emploi ou remploi et les nouveaux 
biens acquis ne sont plus des biens 
anciens, mails des biens nouveaux, 

Les biens nouveaux comprendront 
donc coux qui, existant au 4 juin 
1945, n'existalent pas dans votre pa- 
trimoine 1 janvier 1940 et ne pro- 
viennent pas d'héritage ou donation 
régulière, ainsi que tous ceux qui 
proviennent d'emploi ou de remploi 
autre que le premier. 

Un exemple éclairera. ces définl- 
tions : 

Au 4 juin 1945, vous possédiez : 

1° Une malson acquise en 1935 
moyennant 90000 francs et valant, 
au 4 juin 1945, 300.000 francs, C'est 
un bien ancien, 


2° Un compte de banque qui, au 
4 juin 1945, était de 100.000 franc: 
alors qu'au 1” janvier 1940 il n'étal 
que de 20.000. 

C'est un bien ancien pour 20.000 
francs et un bien nouveau pour 
80.000 francs. 


3° Des titres de rente sur l'Etat 
valant, au 4 juin 1945, 60.000 francs, 
acquis en 1944 pour 88.000 francs au 
moyen de fonds retirés sur votre li- 
vret dé faisse d'épargne qui étaient 
d'un montant de 65.000 francs au 1* 
janvier 1940. C'est un bien ancien. 


4° Un fonds de commerce valant, 
au 4 juin 1945, 800.000 francs acquis 
en mars 194 moyennant 300.000 fr. 
payé avec l'argent provenant de la 
vente, en ‘janvier 1944, d'un fonds 
ue Vous aviez acquis en décembre 
40 au moyen du prix de vente d'un 
premier fonds que vous possédiez de- 
bion nouveau. 


est un 


Majorations et diminutions de 
la valeur totale des biens 
nouveaux. 


A la valeur des biens nouveaux 
ainsi déterminée, s'ajoutent : 

le Le montant de tous les paie- 
ments effectués depuis le 1” janvier 
1940 qui ont augmenté la valeur des 
biens anelens (améliorations). 

2° Le montant des dettes au 1” jan- 
bar 1940 remboursées depuis cette 

te, 

% Le montant des, droits et frais 


és pour frais et droits de succes- 
fion et donation depuis le 1“ janvier 


La valeur des biens nouveaux 
Ta depuls le 1” janvier 1940, ont été 
lonnés à des enfants ou des tiers. 
o Les primes d'assurances payées 
depuis le 1* janvier 1910 en vue de la 
constitution d'une rente re ou 
temporaire. 


des biens nou- 


veaux, se réfranchon 

lo Le prix de vente non remployé 
des biens anciens (immeubles, meu- 
bles, titres, fonds de commerce, etc.). 

2 Le montant des créances, soupe 
tes courants, comptes de dépôt, espi 
ces, possédés au 1% janvier 1940 et 
encaissés depuis cette date, 

3° La moitié du total des revenus 
nets déclarés par vous pour l'établis- 
sement de l'impôt général sur le re- 
venu de 1911 à 1945 (revenus des an- 
nées 1910 à 1944 inclus). 

4” Le montant des dettes justifia- 
bles contractées par vous depuis le 
1“ janvier 1940. 


Diminution de la valeur des 
biens anciens. 


De la valeur des biens anciens, dê- 
terminée comme il est dit ci-dessus, 
se retranche : 

Le montant des dettes justifiables 
dues au 4 juin 1945 et qui existaient 
défà nu 1" janvier 1940, (Exemple : 
prêt du Crédit Foncier). 


Estimation des biens. 


Les biens à déclarer sont estimés, 
qu’ils soient biens anciens ou biens 
nouveaux, à leur valeur vénale au 
4 juin 1945, c'est-à-dire à leur valeur 
mai de. X 

Pour les comptes de banque, comp- 
tes de dépôt, créances, etc., la valeur 
vénale est le solde disponible, en prin- 
cipal et intérêts, au 4 juin 1945. 

Pour les immeubles, la valeur à la- 
quelle ils auraient pu être vendus à 
cette date, par analogie avec les prix 
pratiqués dans le me rs ou le 
même quartier. Les propriétés agri- 
coles s'incluent selon une formule spé- 
ciale lorsqu'elles font partie des biens 
anciens : on prend la valeur 1937- 
1938 net x FEET mo 
yen de majoration des produits agri- 
coles, fixé par la Direction départe- 
mentale des services agricoles. 

Pour les valeurs mobilières, la va- 
leur au 4 juin 1945 est celle résultant 
du cours de bourse à cette date, ou 


= 
la valeur d'estimation donnée ps la 
société pour les titres non cot 

En ce qui concerne les fonds de 
commerce, on estime à la valeur au 
4 juin, séparément : les éléments in- 
corporels (clientèle, droit au ball), 
puis le matériel, puls les marchandi- 

Les assurances sur la vle sont éva- 
luées d'après un barème établi par le 
ministère des Finances, le 20 septem- 
bre 1945. 

Les titres de capitalisation sont es- 
timés à leur valeur de rachat, 

Les meubles corporels (mobiller, bl- 
joux, collections, automobiles, ete.) 
sont évalués à 120 % de la police d'as- 
surance en cours au 4 juin et conclue 
avant le 1" janvier 1941, ou 60 % de 
cétte police si le contrat a été sous- 
crit où modifié depuis cette date (1). 

A défaut d'assurance, le mobilier 
meublant est fixé à une valeur égale 
à & % de l'ensemble des autres biens 
du patrimoine, le mobilier corporel, 
HS autos, collections, etc, devant 
alors être décrit et estimé, 


Les abattements et majorations 
pour charges de famille. 


Pour l'impôt sur le capital seule- 
ment, des abattements pour charges 
de famille sont prévus, variant d'après 
le nombre d'enfants à charge et non 

la qualité de marié, veuf, 
de la guerre. 

Le calcu de ces abattements et ma- 
jorations est assez complexe, en ral- 
son de la multiplicité des cas qui sont 
prévus, Le contribuable, d'ailleurs, n'a 
pas à le faire dans sa déclaration. Il 
fournit les justifications'de sa situa- 
tion, l'administration établit les cal- 
culs lors de l'établissement de l'impôt. 


Comment établir votre décla- 
ration. 


Vous avez vu que la base en est la 
distinction entre biens anciens et 
biens nouveaux, avec le correctif ré- 
sultant des premiers emploi ou rem- 
ploi. 

Il s'agit donc de faire le recense- 
ment complet de vos biens, celui de 
vos dettes, des héritages recueillis, des 
opérations d'achat et de vente effec- 
tuées depuis janvier 1940, ainsi que 
de rechercher les dépenses faites 
pour remboursement de dettes, frais 
et droits de succession, améliorations 
à des immeubles, constitution de rente 
vlagère, achats de meubles ou objets 
mobiliers. 

C'est un travail qui sera peut-être 
assez complexe, mais, avec de la mé- 
thode, de l'attention. et aussi du 
temps, vous devez arriver au 
tat qui consiste à pouvoir remplir 
correctement votre aration, 


requérir pert: 
un an du dépôt de la déclaration pour 
les fonds de commerce et tri 


Surtout, ne perdez pas de vue que 
vous ne devez pas classer sans p 
vis, ou commencement de preuves so- 
lidement étayées, des biens dans la 
catégorie « biens anciens». Lors de la 
vérification de votre déclaration, vous 
risqueriez de ne pouvoir justifier de 
votre bonne foi et seriez exposé à des 
pénalités extrèmement fortes. 


Et maintenant au travail | 


1° Réunissez d'abord tous les élé 
ments prouvant la propriété des biens 
que vous possédiez du 1” janvier 1940 
et qui existaient encore au 4 juin 1945, 
et notamment : 


Comptes en banque ; 

Chèques postaux ; 

Titres déposés en banque ; 

Bordereaux d'achat de titres anté- 
rieurs à 1940 ; 

Livrets de Caisse d'épargne ; 

Actes d'achat de fonds de com- 
merce ; 

Bilan commercial au 31 décembre 


Inventaires commerciaux au 31 dó- 
cembre 1939 ; 

Créances à recouvrer au 31 décem- 
bre 1939; 

Contrats d'épargne ; 

Polices d'assurances eur la vli 

Actes de constitution de sociétés à 
responsabilité limitée, en nom collec- 
tif, en commandite, ou actes d'achat 
de parts; 

Actes d'aghat d'immeubles (terrains 
maisons, fermes, biens, etc.) ; 

Polices d'assurances contre l'incen- 
die de votre mobilier. 


Biens anciens. 


20 Sur une feuille de papier que 
vous intitulez: « No 1: Biens an- 
ciens», faites la liste détaillóe de ces 
biens, en indiquant, pour les comptes 
ou créances, leur montant nu 31 dé- 
cembre 1939, et, pour les autres biens, 
leur valeur marchande estimative 
4 juin 1945, déterminée ainsi qu'on T 
indiqué plus haut. 


3 Réunissez ensuite les preuves de 
l'existence des biens et valeurs que 
vous possédiez au 1" janvier 1940 et 
que vous avez vendus entre cette date 
et le 4 juin 1945, ainsi que la preuve 
de ces ventes et des prix de réalisa- 
tion. 


4° Sur une feuille de papier que 
vous intitulez : « No 2 : Vente de biens 
anciens », faites le relevé détaillé des 
biens que vous avez vendus, en men- 
tionnant : la date des ventes, la date 
et la nature des actes, les prix de ces 
venies ct le date de leur encaisse- 
meh 


Biens nouveaux. 


5o Faites ensuite le recensement de 
tous les biens qui sont entrés autre- 
ment que par héritage dans votre pa- 
trimoine depuis le 1% janvier 1940 et 
qui existaient encore au 4 juin 1945, 
en recherchant tous les actes et pièces 
prouvant vos acquisitions, leurs dates, 


les prix d'achat. Recherchez quel est 
le montant de l'accroissement, par 
rapport au 1" janvier 1940, des comp- 
tes en banque, livrets de caisse d'épar- 
gne, comptes courants, créances, 

6* Sur une feuille de papier que 
vous intitulez : « N° 3 : Biens nou- 
veaux », faites la liste détaillée do 
ces biens, en mentionnant : 

— pour les achats, la date et la va- 
leur d'achat, d'une part, et la valeur 
marchande au 4 juin 1945. 

— pour les accroissements des 
comptes en banque, livrets de caisse 
d'épargne, comptes courants, créances, 
la différence du montant au 1" jan- 
vier 1940 et au 4 juin 1945, 


Biens hérités. 


7° Poursuivant vos recherches, vous 
faites maintenant l'inventaire des 
biens que vous avez recueillis par hé- 
ritage ou donation, entre le 1“ Janvier 
1940 et le 4 juin 1945, et qui existent 
encore à cette date, en réunissant 
tous les actes et pièces de succes 
sion et donation, ainsi que, les quit- 
tances des frais et droits payés : 

8° Vous établissez, sur une feuille 
intitulée : « N° 4, Biens hérités », la 
liste de ces biens, en mentionnant leur 
date d'entrée dans votre patrimcine 
et leur valeur vénale au 4 juin 1945 

9° Recherchez parmi les biens dont 
vous avez hérité, ceux que Vous avez 
vendus entre l'héritage ot le 4 juin 
1945 et réunissez les preuves des vep- 
tes, de leurs dates et des prix ; 

10° Faites sur une feuille « N° 5, 
Biens hérités vendus » la liste dé- 
taillée des biens ainsi vendus en men- 
tionnant : la date des ventes, la na- 
ture des actes, les prix de vente et 
leur date d'encaissement. 

En possession de ces cinq relevés, 
vous vérifiez si, par suite de ventes do 
biens anciens et de biens hérités (et 
qui sont considérés comme anciens) 
et qui vous ont procuré des capitaux 
disponibles, ou si, avec vos disponibl- 
lités au 1" janvier 1940 (dépôts en 

ngue, comptes courenta, créances 
remboursées depuis, livrets de caisse 
d'épargne), vous pouvez établir qu'un 
ou plusieurs des biens acquis par vous 
entre le 1” janvier 1940 et le 4 juin 
1945 sont un premier emploi ou rem- 
ploi de biens anciens, 


Exemple : 


Au 1" janvier 1910, vous avise on 
dépôt, à votre banque, parmi d'autres, 
des titres valant 504 francs. 

En mars 1943, vous les avez vendus 
pour 200.000 francs. 

En mai 1940, vous avez hérité d'une 
tante une petite ferme que vous avez 
vendue en janvier 1942 moyennant 
160.000 francs. 


IMPOT DE SOLIDARITÉ | 


DECLARATIONS 
CONSULTATIONS 
TRD. 75, rue Saint-Lazare, PARIS 


Le 1" avril 1943, vous avez acquu 
un pavillon en banlieue moyennani 
350.000 francs. Ce pavilion, au 4 juin 


me bien ancisn. É 


A cet effet : 


a) Vous le rayez sur la liste num. 
ro 3, Blens nouveaux ; à 
b) Vous l'inscrivez sur la listo nu 
méro 1, Biens anciens, en mention. 
nant : le 10 avril 1943, par 
acte de M“ notaire à. moyen 
nant 360,000 francs. » Kemploi de 
a) titres vendus en mars 1943 par i, 
banque Z.. existants au 1" janvier 
1940, pour 200.000 franca ; b) prix d, 
vente par acte de M* X., notaire à.. 
d'une ferme à., provenant de la su 
cession de M. recueillie en m 
1940, succession réglée par M* X., n 
taire à.. pour 160.000 francs (sur un 
rix de vente de 160.000 francs). Va. 
leur au 4 juin 1945: 600.000 francs; 
© Eur la feuille numéro 2, « Blons 
anciens vendus », vous rayez le para. 
graphe relatant vente de titres Jai. 
Le on mars 1943, pour 200.000 francs ; 
d) Sur la feuille numéro 4, « Biens 
hérités vendus », vous mentionne, 
face du paragraphe relatant la vente 
de la petite ferme faite en janvier 
1942, pour 160.000 francs : 150.000 
ont servi à payer l'achat du pavillon 
situé à... effoctué le 10 avril 1948, Res. 
tent inémployés : 10.000 francs, 


Dettes. d 


11* Faites le recensement do vos 
dettes au 4 juin 1945, ot relevez-los 
sur une feuille n° 6 « Dettes », en 
distinguant : 


a) les dettes remontant au 1 jan. 
vier 1940 ; 

b) les dettes contractées depuls 
cette date. Menticnnez le nom des 
créanciers, l'acte en vertu duquel la 
dette existe, sa le montant de 
la dette. à 

N'oubliez pas que, comme en ma 
tière de succession, l'admission de vos 
dettes par l'Enregistrement est tròs 
difficile à obtenir. ý 


Paiements. b 


12* Faites enfin, sur une feuille 
numéro 7 « Paiements », le relevé de 
ce que vous avez payé, depuis le 1” 
janvier 1940 jusqu'au 4 juin 1945, au 
titre de : 

a) remboursement de dettes e: 
tant au 1% janvier 1940, intérêts sur 
ces dettes ; 

b) dépenses de construction o 
d'amélioration à des biens anciens 

c) frais et droits de successions re 
cuelllies ; 

d) primes d'assurance payées pour 
la constitution de rentes viagères ou 
temporaires ; 4 

e) donations faites à vos enfants 
ou à des tiers (constitution de dot, 
par exemple). 

Oe travail effectué, vous aurez 


en principe — tous les éléments pour 
remplir la formule (en deux exemplai- 
res) ‘de votre déclaration. Faites at- 
tention, car si vous vous trompez, 
chaque formule perdue représente dix 
francs perdus et des difficultés pour 
en obtenir une nouvelle. 


Faisons ensemble votre décla- 
ration. 
Prenons ensemble ce cher imprimé: 


PAGE I 


Tableau I. — Là, pas de difficultés. 
Jl ne s'agit que de votre état civil et 
celui de votre conjoint. 


PAGE I 


Tableau II. — Situation de famille. 
Vous énumérez vos enfants et ceux 
de votre conjoint, lesquels sont les 
mêmes si vous êtes mariés en pre- 
mières noces, et qui peuvent être dif- 
„férents si vous êtes mariés l'un ou 
l'autre en secondes noces, avec des 
enfants d'un premier mariage. 


Tableau II. — Les quatre subdi- 
visions de ce tableau sont compré- 
Xensibles à la lecture. La subdivision 
n° 3 concerne la faculté, pour les per- 
sonnes de plus de 60 ans ou infirmes, 
“ayant pas d'enrichissement et pos- 
Sédant moins de 900.000 francs, de 
différer le paiement de l'impôt jus- 
qu'à leur décès, à charge de payer 
fintérét de cet impôt et de donner 
des garanties, 


PAGE M 


Tableau IV. — Etat de vos dettes. 

Prenez votre relevé n° 6 « Dettes » 
et recopiez-le, en mettant dans la co- 
lionne de gauche (passif grevant les 
biens anciens), le montant des dettes 
remontant à une époque antérieure 
au 1°" janvier 1940, et dans celle de 
droite celles remontant à des dates 
comprises entre cette dernière et le 
4 juin 1945. 


PAGES IV ET V 


Tableau V. — Enumération de vos 
biens. 


Prenez vos relevés no 1 « Biens an- 
ciens » et no 3 « Biens nouveaux » 
et recopiez-les en classant ces diffé- 
rents biens dans l'ordre prévu par le 
petit exposé imprimé en tête de ce ta- 
bleau V. Portez la valeur au 4 juin 
1945 de ces biens : dans la colonne 
de gauche pour des biens venant de 
Votre liste 1 « Biens anciens », et dans 
la colonne de droite pour ceux venant 
de votre liste 3, « Biens nouveaux ». 

Faites les totaux. Déduisez le passif 
inscrit au tableau IV, page III. Vous 
aurez la valeur nette de vos biens. 


PAGE VI 


Tableau VI. — Ce sont vos paie- 
ments depuis 1940. Prenez votre re- 
levé no 7 « Paiements ». Copiez dans 
chacun des quatre cadres de ce ta- 
bleau VI, qui sont bien classés, les 
paiements inscrits à votre relevé sous 
les cotes a), b), e), d). 


PAGE VI 


Tableau VII. — Copiezy les dona- 
tions relevées dans la cote e) de votre 
relevé 7 « Paiements ». 

Tableau VIII. — Ce sont les for- 
faits relatifs au numéraire et bons 
du Trésor à trois ans au plus, d'une 
part (50.000 fr. pour un célibataire et 
100.000 fr. pour un ménage, ou somme 
égale au revenu net déclaré par le 
contribuable et son conjoint pour l'an- 
née 1938 ou l'année 1939) et, d'autre 
part, aux valeurs mobilières (30 fois 
le revenu des valeurs mobilières dé- 
claré par le contribuable et son con- 
joint dans sa déclaration d'impôt de 
l'année 1938 ou de l'année 1939, ou de 
ses encaissements de coupons s'il 
n'était pas imposable sur le revenu 
et ne faisait pas de déclaration). 


Les rentes viagères 
échappent à l'impôt 


On nous a demandé si les 
à capital 


rentes viagères 
aliéné étaient soumises à 
l'impôt de solidarité. 


Réponse : NON, les rentes 


viagères à capital aliéné 
échappent à cet impôt. 


Le troisième “forfait concerne les 
exploitants agricoles. 11 est clairement 
expliqué. 

TA noter que : 

— L'on peut prendre le forfait pour 
le numéraire et ne pas prendre celui 
des valeurs mobilières (si l'on peut 
prouver que l'on avait des valeurs 
mobilières importantes au 1" janvier 
1940, par exemple), ou inversement. 


— Le choix d'un forfait, une fois 
fait, est irrévocable, et que l'on ne 
peut faire état de ventes de titres, 
biens anciens, si l'on a choisi le for- 
fait des valeurs mobilières, 
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Tableau IX. — Sans difficultés. 
Vous relevez le montant des revenus 
nets déclarés par vous et votre con- 
joint à votre contrôleur pour les an- 
nées 1940 à 1944 inclus, 


Tableau X. — Vous prenez vos 
relevés no 2 « Ventes de biens an- 
ciens » et n° 5 « Biens hérités ven- 
dus » et copiez les indications qu'ils 
contiennent. Vous portez dans la co- 
lonne « Montant des réalisations > le 
montant net de vos ventes, après dé- 
falcation des remplois que vous avez 
pu effectuer. 
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Tableau XI. — Devenez comptable. 
Lisez bien avant que de faire les re- 
ports de chiffres qui sont demandés. 
Quand vous aurez fait vos reports, 
vos additions et vos soustractions, 
vous aurez la satisfaction d'apprendre 
de quelle somme vous vous êtes, fis- 
calement parlant, enrichi. 

Puis, d'une main, ferme, après avoir 
recommandé votre’ âme à Dieu, vous 
écrivez, dans la petite case « Affir- 
mation de sincérité » votre condamna- 
tion à mort. La formule vous en est 


donnée dans la partie gauche. Vous 
vous exposez, en effet, en pleine con- 
naissance de cause, aux sanctions de 
l'article 366 du Code pénal (un à cinq 
ans de prison, amende de 100 à 3.000 
franes, privation des droits civiques, 
placement sous la surveillance de la 
haute police). 

Vous signez. 

Le lendemain, vous figurant être 
votre propre héritier, vous irez, d'un 
pas guilleret, déposer votre déclara- 
tion au bureau de l'Enregistrement 
(Successions) dont vous dépendez de 
par votre domicile mortuaire au 4 juin 
1945. 

Votre 
terminé. 

Celui du fise comméncera. 


rôle sera momentanément 


Note du rédacteur. 


Nous avons tenté, en peu de lignes, 
de donner à nos lecteurs des direc- 
tives les aidant à rédiger leur décla- 
ration. Nous ne prétendons aucune 
ment les avoir complètement éclairés. 
La matière est trop vaste, les difficul- 
tés trop grandes, les complications 
trop nombreuses. Nous serons récom- 
pensés de notre peine si seulement, 
parmi nos lecteurs, il eñ est qui au- 
ront pu, grâce à nous, éviter quelques 
erreurs dans le travail qu'ils vont en- 
treprendre. 

Nous espérons que l'Administration, 
qui est une grande dame vivant un 
peu en dehors des contingences hu- 
maines, voudra bien juger d'un œil 
bienveillant les omissions ou les er- 
reurs que, de bonne fol, pourront 
commettre les déclarants. Ceux-ci, 
sans y avoir été autrement préparés, 
sont amenés à rédiger leur propre 
déclaration de succession et à appli- 
quer les règles de cotte matière que 
presque tous ignorent. 

Et ne comptons point trop sur 
l'aide des spécialistes pour nous dé- 
charger sur eux de notre tâche 
ardue ! Ils sont peu nombreux. Et 
ils sont débordés. 

Songez seulement qu'une déclara- 
tion moyenne présentant des biens 
immobiliers et quelques mouvementa 
de titres nécessite environ quinze 
heures de travail! Un conseil ayant 
„accepté seulement 30 dossiers devra 
‘donc disposer, pour les mener à bien, 
de 450 heures de travail au mini- 
mum, c'est-à-dire 45 jours à raison 
de 10 heures par jour t... 

Pour ajouter aux difficultés, il ap- 
paraît que ni les banques ni les 
agents de change ne parviennent à 
fournir aux contribuables les relevés 
de leurs comptes du dernier trimes- 
tre 1939, ni les relevés de leurs opé- 
rations de bourse du 17 janvier 1940 
au 4 juin 1945, et que les caisses 
d'épargne ne donnent pas d'arrêtés 
de compte, en principal et intérêts, 
au 4 juin 1945. 

Aussi, si M. Pleven ne reporte pas 
de quelques semaines le délai fati- 
dique qui expire le 18 février 1946, 
nous craignons bien qu'il ne reçoive, 
à ses guichets de l'enregistrement. 
que peu de déclarations ! 
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